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Le présent règlement a pour objet de définir les modalités d'indemnisation 

amiable des commerçants situés à Port Leucate qui subissent une gêne du fait 

des travaux publics réalisés dans le Quartier de la Vixiège. Il est établi par la 

Mairie de Leucate dans le cadre d'une démarche amiable et en tenant compte 

des principes généraux de la responsabilité administrative pour les dommages 

causés aux tiers par des travaux publics, lesquels peuvent être engagés en cas 

de préjudice anormal et spécial résultant directement des travaux. Il est 

rappelé que le présent règlement constitue une mesure d’ordre intérieur ayant 

pour seule vocation à définir le mode d’indemnisation et qu'il n’est pas créateur 

de droit.  

 

Article 1 : Périmètre d’intervention 
Lieux des travaux : Quartier de la Vixiège 

Période des travaux : 16 septembre 2024-mai 2025. A noter que les travaux 

concernent plusieurs rues qui n’ont pas été toutes impactées de la même façon. 

Les demandes d’indemnisation pourront être accueillies à compter du début des 

travaux et pendant une période de 3 mois à compter de la fin des travaux. 

La commission a pour objet d’instruire les demandes d’indemnisation 

susceptibles d’être présentées par les professionnels riverains des travaux 

situés quartier de la Vixiège subissant une baisse d’activité et une perte de 

marge brute du fait desdits travaux. Les professions libérales (hors pharmacie), 

activités saisonnières, les agences immobilières et SCI sont exclues du 

dispositif. Les commerces ayant fermés volontairement, ou qui n’étaient pas 

ouvert l’année précédente sont également exclu du dispositif.  

 

Article 2 : Conditions d’indemnisation 
Pour être indemnisés, les commerçants situés sur l’emprise des travaux doivent 

avoir subi un préjudice indemnisable tel que défini par la jurisprudence du 

Conseil d’Etat qui distingue traditionnellement le préjudice anormal et spécial 

subi par les tiers aux travaux publics. Un préjudice est généralement considéré 

comme anormal s'il excède les inconvénients normaux que les riverains doivent 

supporter du fait de travaux publics, et spécial s'il affecte une catégorie 

particulière de personnes ou s'il présente une intensité particulière. 

Le commerçant devra fournir une attestation de son assurance justifiant qu’il 

n’a reçu aucune indemnisation au titre du préjudice subi du fait des travaux 

indiqués dans l’article 1.  
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L’évaluation du caractère indemnisable du préjudice subi par le commerçant est 

réalisée comme suit :  

- Les services de la ville, au regard des justifications produites par le 

commerçant établiront la réalité et l’importance de la gêne causée par le 

chantier au regard des critères jurisprudentiels appliqués par la juridiction 

administrative en matière de dommages de travaux publics subis par les 

tiers à l’ouvrage. 

Plusieurs critères sont pris en compte :  

o L’existence d’une gêne d’accessibilité causée par le chantier (cause, 

étendue, durée) sur la base des arrêtés de circulation et 

stationnement, des conditions de circulation des piétons, des 

emprises du chantier, des constats d’huissier réalisés, … 

o L’existence d’un trouble de jouissance réel et durable : il s’agit de 

prendre en compte l’atteinte à l’environnement immédiat du chantier 

lorsque la fréquentation de l’établissement dépend de la qualité 

esthétique du site, de sa tranquillité, etc. dès lors que ces troubles 

s’inscrivent dans la durée. Peuvent être prises en compte les 

aisances liées à la poussière, au bruit du chantier, etc 

o Le caractère significatif du préjudice commercial subi par le 

commerçant et ayant un lien direct et certain avec les travaux 

pouvant ouvrir droit à indemnisation. A cet effet, une étude du 

préjudice commercial est réalisée sur la base des éléments 

comptables fournis par le commerçant. 

 

Ces éléments seront appréciés par la Commission au cas par cas. 

 

Article 3 : Procédure 
 

3.1 Dépôt de la demande d’indemnisation 

 

La demande d’indemnisation doit être déposée de manière dématérialisée. 

Pour tout renseignement, s’adresser à la Mairie de Leucate – 34 rue du Docteur 

Sidras – 11370 Leucate 

Contact pour tout renseignement : accueil@mairie-leucate.fr 

 

3.2 Instruction de la demande 

 

La commission statuera en 1ère instance sur l’éligibilité des demandes et en 2nde 

sur le montant de l’indemnisation attribuée.  

Une commission sera chargée de l’instruction des dossiers.  

Elle sera composée :  

- D’un juge désigné par le Tribunal Administratif ou d’un juge honoraire (en 

retraite) 

- Du Maire ou son représentant 

- De la 1ère adjointe  

- De l’élu en charge des travaux / services techniques 

- De la Directrice Générale des Services 

- D’un représentant de la CCI  

- D’un expert-comptable désigné par la ville  

 

Au vu du rapport de l’expert-comptable et des différents éléments de chaque 

dossier, la ville se prononcera sur le bien-fondé de la demande et sur le montant 

du préjudice et établit une proposition de règlement amiable le cas échéant. 

Un protocole transactionnel sera établi dans les conditions fixées ci-après. 

 

En signant ce protocole, le commerçant s’engage à renoncer à tout recours 

ultérieur ayant trait aux travaux mentionnés à l’article 1.  
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3.3 Nombre de demandes admises 

 

Une seule demande d’indemnisation pourra être transmise par un même 

commerçant concernant les travaux décrits à l’article 1.   

 

3.4 Méthodologie de calcul du préjudice commercial 

 

Afin d’assurer une équité de traitement des demandes d’indemnisation et au vu 

de la méthode appliquée par les juridictions administratives, l’évaluation du 

préjudice commercial portera sur le manque à gagner de l’entreprise. 

 

Définitions des termes utilisés :  

Chiffre d’affaires (CA) : facturations encaissées ou non hors taxe de la période. 

Il s’agit des ventes de marchandises, produits et services au cours de l’exercice 

dans le cadre de l’activité courante. 

 

Perte de chiffre d’affaires : différence entre le chiffre d’affaires sur une période 

de référence (ou une moyenne des périodes de référence) précédant les 

travaux et le chiffre d’affaires sur la période des travaux. 

 

Achats : consommation de marchandises, matières premières et autres 

approvisionnements au cours de l’exercice en tenant compte de la variation des 

stocks. 

 

Marge brute globale :  

Marge commerciale = vente de marchandises-achats de marchandises+/- 

variation de stock 

 

Marge sur production = production vendue HT – achats de marchandises +/- 

variation de stock 

 

CA = L 

Achats de Marchandises = E 

Marge brute : L-E 

Taux de marge : (L-E)/L = U% 

 

CA de l’année N-1 = C sur la même période que les travaux 

CA de l’année N = A sur la période des travaux 

Evaluation de la perte de marge : (C-A) x U% 

 

L’excédent brut d’exploitation : indicateur financier indiqué dans les soldes 

intermédiaires de gestion.  

 

Toutefois, l’indemnité proposée au terme de cette évaluation ne saurait être 

égale au montant ainsi calculée pour les raisons suivantes :  

 

- Le site concerné par les travaux décrit à l’article 1 sera au terme des travaux 

un vecteur d’attractivité. Aussi, les commerces sont susceptibles d’accroitre 

leur chiffre d’affaire sans contrepartie directe pour la commune. 

- Il est d’usage qu’une part de la perte de marge brute reste à la charge du 

commerçant. Cette part correspond à l’aisance d’usage de la voie publique 

dont le commerçant bénéficie en temps normal. A ce jour, le taux constaté 

est situé entre 10 et 15% (source Etude sur les indemnisations amiables 

pour dommages de travaux publics – Centre d’Etude et de formation du 

Commerce – 2010) 

- Les périodes de fermeture pour congés et autres éléments significatifs 

pourront venir en déduction du montant de l’indemnité proposée (ex : le 
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choix par le commerçant de fermer lui-même son commerce, notamment 

pour effectuer des travaux / les périodes de fermeture de l’année 

précédente). A titre exceptionnel et selon les spécificités propres aux 

commerces qui pourront déposer un dossier, la méthodologie pourra être 

adaptée (prise en compte de certaines spécificités telles que la saisonnalité, 

le caractère récent du commerce etc). 

 

3.5 Proposition de la Ville :  

 

La ville pourra :  

- Soit opposer un refus d’indemnisation si le dossier comporte des éléments 

motivant l’absence de préjudice, le caractère non indemnisable de celui-ci 

- Soit proposer une indemnisation,  

- Soit différer l’examen du dossier dans l’hypothèse où les éléments fournis 

ou la période pour laquelle une indemnisation est demandée ne permettent 

pas de se prononcer définitivement. 

 

3.6 Refus d’indemnisation 

 

Le refus d’indemnisation est porté à la connaissance du demandeur par lettre 

motivée adressée en recommandé avec accusé de réception.  

 

3.7 Protocole transactionnel 

 

La proposition d’indemnisation prend la forme d’un projet de protocole 

transactionnel adressé au demandeur en recommandé avec accusé de 

réception. Il lui appartient en cas d’accord de le signer et de le retourner en 

recommandé avec accusé de réception à la mairie sous un délai de 2 mois. 

 

 

Article 4 : Valeur juridique du présent règlement 
 

Le présent règlement constitue une mesure dite d’ordre intérieur ayant pour 

seule vocation à définir le mode d’indemnisation. Il n’est pas créateur de droit. 

 

 

 

A Leucate, le  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Michel PY 

Maire de Leucate 

 

16 mai 2025


